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Par lettre en date du 17 décembre 2007, le directeur de production de la société MEAC, dont le siège

social est actuellement situé 26 rue Henri IV – BP 9 à Saint Georges sur Eure (28190), sollicite
l’autorisation d’exploiter une carrière et une installation de traitement des matériaux extraits aux lieux-

dits « La Croix Bisseau » et « La Vallée de Sazeray » sur la commune de VOVES, dans le cadre de la
poursuite des ses activités de carrière et de traitement des matériaux et d’extension de sa carrière.

A cet effet, un dossier, auquel ont été annexées notamment une étude d’impact et une étude de

dangers, a été déposé le 17 décembre 2007 complété le 16 juin et le 7 août 2008 et reconnu
formellement recevable par le service d’inspection le 4 septembre 2008.

1.- OBJET DE  LA DEMANDE

1.1  Nature  et volume  de s ac tiv ité s

Rubrique Alinéa A, D,
NC

Libellé  de la rubrique
(activi té )

Nature de
l’installa tion

Critè re de
classemen t

Seuil du
critè re

Uni té
du

critè re

Volume
autori sé

Uni té s du
volume

autori sé
90 000

maximum
tonnes2510 1 A Carriè res (e xploi ta tion  de) Carriè re sans seuil

Redevance :

coeff ic ient  2

300 kW2515 1 A Broyage, concassage ,
criblage... de  pierres... et

autres miné raux

Installa tion  mobile
de criblage  e t de

mé lange avec
broyeu r

Puissance
des

installa tions

>200 kW

Redevance :

coeff ic ient  0
2517 2 D Sta tion  de transi t de

miné raux au tres que ceux

visés par  d’au tres
rubriques

Aire de  stockage  de
maté riaux calcaire s

Capaci té  de
stockage

>15 000 m
3

25 000 m
3

2516 NC Sta tion  de transi t de
maté riaux pulvé rulen ts

non ensachés

2 si los Capaci té  de
stockage

>5 000 m
3

200 m
3

2910 A NC Installa tion  de  combustion Groupe  é lectrogène Puissance
thermique

maximale

> 2 MW 0,126 MW

1432 2 NC Stockage de li quides

inflammables

1 cuve  de  3  m
3
 de

fioul

Capaci té

équivalente
totale

10 m
3

0,6 m
3

1434 1 NC Installa tion  de  rempli ssage

et de di stribu tion  de
liquides in flammables

Pompe  de

distribu tion

Débit maximal

équivalent

1 m
3
/h 0,85 m

3
/h

A = Autorisation.

D = Déclaration.
NC = Installations et équipements non classés mais proches ou connexes des installations du régime A.

Piézomètres :

Ou vrage Dé signation

Sondage , forage, y compri s l es essais de  pompage , création de pu its ou d ’ouvrage
sou terrain , non  destiné  à  usage  domestique, e xécuté  en vue  de  la recherche ou de la

surveillance  d’eaux souter raines ou en vue  d’e ffectuer  un  pré lè vemen t temporaire  ou
permanent dans le s eaux sou terraines, y compri s dans les nappes d’a ccompagnement de
cours d ’eau .

Piézomè tres de con trô le
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1.2  De scription de  l’é tabliss ement et h istorique  a dminist ratif

La soc ié té  : le groupe MEAC est une société anonyme par actions simplifiées créée en 1953. Il œuvre
dans la production et la commercialisation de produits minéraux naturels à base de carbonate de
calcium et de magnésium à destination de l’industrie (charges pour l ’industrie routière, le béton les
enduits, etc., et produits de traitement des eaux ou des fumées) et de l’agriculture (fertil isants,
amendements, alimentation animale). La production annuelle du groupe est de l’ordre de 1,5 mill ions
de tonnes pour un chiffre d’affaires de 70 m€. Il possède 13 carrières et 11 unités de production par
traitement physique en France, dont trois sites en Eure-et-Loir : la carrière de Vil leau dont
l’autorisation expire en 2024, l ’unité de production de carbonates de calcium de Villeau, à environ
1 km de la carrière de Voves, objet du présent rapport.

Le groupe MEAC emploie 200 personnes, dont de 7 à 10 personnes sur la carrière de Voves.

L’historique  du site :  l ’exploitation de la carrière de Voves a été autorisée par arrêté préfectoral du 26
avril 1989, pour une surface exploitable de 17 ha 75 a. L’arrêté préfectoral complémentaire du 23
février 1999 a fixé le montant des garanties financières. L’autorisation d’exploiter échoit le 25 avril
2009. Une partie des parcelles XA 22 et 23 (4 ha 67 a 65 ca), remise en état, a fait l ’objet d’un dossier
de cessation partielle d’activité et d’un procès-verbal de récolement partiel le10 juillet 2008.

MEAC bénéficie d’un récépissé de déclaration du 28 avril 1998 pour une installation de traitement sur
ce site (rubrique 2515).

La localisation et les caractéristiques du projet :  la carrière est située lieux-dits « La Vallée de
Sazeray » et « La Croix Bisseau » – carte de localisation en annexe 1. Le voisinage proche est
constitué de cultures, quelques bois, des infrastructures routières : RD154, chemins ruraux. Le
dossier recense les habitations les plus proches au hameau de Sazeray (250 mètres au Nord de la
limite actuellement autorisée) et à Bisseau (300 mètres au Sud de la limite sollicitée en extension).

- Surface  to tale : 27ha 0 8a 80ca ;

- Surface  exploitable : 1 4ha 6 7a .

La réparti tion  des parcelle s cadastrale s, surfaces to tale  e t e xploitable est :

Superf ic ie
Section N° parcelle Lie u-dit

Cadastrale Concernée
Occupat ion actue lle

Pours uite de  l’ex ploitat ion
30 8 ha  39  a 30 ca 8 ha  39  a 30 ca

34

La Vallée
de Sazeray 4 ha  67  a 30 ca 4 ha  67  a 30 ca

Carriè re e t installa tion  de
traitement

22 pp 2 ha  17  a 55 ca 36 a  43  ca

23 pp 3 ha  30  a 00 ca 43 a  47  ca

Cul tures sur  zone remise
en é tat

CR 100pp

La Croix
Bisseau

14 a  10  ca Chemin  d’e xploi tation

Total                                                             14 ha 00a 6 0ca  dont 3ha 9 7a  ex ploitables

Extens ion
25 4 ha  57  a 00 ca 4 ha  57  a 00 ca

51 3 ha  25  a 60 ca 3 ha  25  a 60 ca

80 1 ha  81  a 15 ca 1 ha  81  a 15 ca

81

La Croix

Bisseau

3 ha  44  a 45 ca 3 ha  44  a 45 ca

Cul tures

XA

Total                                                             13 ha 08a 2 0ca  dont 10ha 70a  ex ploita bles

Le plan cadastral fourni au dossier  de  demande , pré sen tan t le  site , est join t en annexe 1  du  projet d’arrê té
annexé  au  présen t rappor t.

- Tonnage annuel : 65 000 tonnes en moyenne, don t 50 000 tonnes commerciali sables ;

90 000 tonnes maximum, don t 70 000 tonnes maximum commerciali sables ;
- Gisemen t attendu : 2 000 000 tonnes don t 1 500 000 tonnes valori sables (25%  de  sté riles)  –  marne ,

calcaire .

- Plan de phasage : joint au  proje t d’arrê té  ci-annexé  ;
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- Locali sa tion  de  l’in stal lati on de trai temen t : parcelle s XA30  e t 34  au  Sud-Ouest des parcelle s solli ci tées

en renouvellement. Elle  sera transfé rée au cours des 5 premiè res années
d’explo ita tion  à  l’Ouest de  la  zone  so llici tée en  e xtension ;

- Maîtri se  fonciè re : attestations du  proprié taire  join te s au  dossier  de  demande  pour  le s parcelle s XA 22
et 23 (atte sta tion  des 22 juin, 4  aoû t 2006  et 09  juill et 2008) ; extrai t de ma tri ce

cadastrale indiquant que  la  socié té  MEAC est proprié taire  des parcelle s XA 30 , 34 ,
25, 51, 80 , 81, a ccord  du conseil  municipal  ( courrier  du  28  mars 2008 sui te  à

dé libé ration du  7 sep tembre  2006) pour exploite r e t déplacer  le  chemin  rural n° 100,
sous réserve  que  ce chemin  soit remis en é ta t, a cco rd du 24 aoû t 2006 du  maire  de

Voves sur  la  remise en é ta t.
- Durée solli citée : 30 ans.

Le projet d’arrê té  pré fecto ral ci-joint, prescri t une  date de fin  d'extra ction des
maté riaux (9 mois avant l’é chéance  de  l’au tori sa tion)  à  laquelle  succède la  phase

finale  de  remise en é ta t –  ar ti cle I.2.C.

1.3  Pré sentation de  la demande :  c onditions de  l’ex ploitat ion

Le gisemen t e xplo ité  e st la  couche de calcaire  pulvé rulent, trè s riche en carbonate de  chaux qui appar tien t à
la formation di te  des «  marnes de  Vill eau » . Après trai tement sur  le si te, le s ma té riaux produits alimentent le s

clien ts lo caux en amendemen t agrico le calcaire , et, excep tionnellemen t l’unité  de  production  de  carbona tes
de calcium du  pé ti tionnaire à  Vill eau.

La dé couve rte :  elle  e st composée de terres arables qui  présen ten t une épaisseu r moyenne  de  2  mè tres.

Elle e st faite en une passe  et e st u tili sée pour  la con fection des merlons de  pro tection  pé riphé rique puis dans
le cadre  de  la remise  en  é tat du  site .

L’extra ction : elle est menée d’avril à  o ctobre  à  ciel  ouver t, en  fouille  sèche, à  l’aide  d’engins mécaniques

(extraction  à  la  pelle  h ydraulique et chargemen t dire ct dans les tombereaux) . Le caractè re pulvé rulent du
gisemen t rend possible l’e xtra ction di recte  dans la masse sans avo ir re cou rs à  des tirs de  mine .

L’épaisseu r moyenne  du  gi semen t e st de 8 ,50  mè tres (de  4  à  13 mè tres). Le  gi semen t repose sur  une  couche
d’argile s à  sile x (7  à  10  mè tres) . Il  est extrai t sur  1  à  2 fron ts ne  dépassan t pas 8  mè tres. La co te moyenne du

terrain  na turel  se si tue  à  146 m NGF ; la co te  min ima le du fond  de  fouille  sollici tée s’é lè ve à  130 m NGF pour
une cote moyenne  du  carreau à  136  m NGF. A  no ter  que  la  DIREN signale un  ni veau  des plu s hautes eaux

connues à  125 m nGF –  avi s DIREN du  29 /12 /2008  –  donc 5 m au-dessus de la  cote minimale  de  fond  de
fouille  solli citée.

Le tra itement :  le  maté riau  extrai t est emmené  par tombereaux ju squ’à  l’in stalla tion  semi-mob ile de scalpage-

criblage e t l’uni té  de mé lange . Le  pé ti tionnai re p révoit d’ajouter  un  broyeur , por tan t la  puissance to tale  des
installa tions de trai tement à  300 kW. Les produi ts fini s son t stockés au sol  sauf l’o xyde  de magnésie et la

dolomie qu i son t stockés en silo s de 50 tonnes.

Des  é quipements  annex es son t présen ts sur le  site :
- Un groupe  é lectrogène permettan t d’alimenter le s in stall ations de  traitement (sauf l’in stalla tion  de  criblage

qui possède sont prop re mo teur) ;
- Une  ci terne de  3  m

3  
de  fioul pour l e ra vi taillemen t des engins ( citerne  aé rienne sur  ré ten tion) e t une

pompe  de  di str ibution ;
- Une  aire  é tanche pour  le ravi taill ement des engins munie d’un séparateur d’hydrocarbures ;

- 2 pon ts-bascules ;
- Un bungalow.

Ils seron t transfé rés de la  même façon  que  l’in stallation de trai temen t.

La remise  e n é tat :  elle  consiste à  remblayer  selon  le s zones, soi t parti ellemen t, soit in tégralement le s
terrain s :

- Les ter rain s situés sur  la zone solli citée en renouvellemen t et ceux de  la  zone d’e xtension  situés au  nord -
ouest de l’ oléoduc seront remblayés partiellemen t à  l’aide des sté riles d’e xploi ta tion  (25%  du  tout-venant

extrait)  ju squ’à  une co te moyenne de  141 m NGF avec talutage  des bo rdures en pente douce ;
- Les ter rain s situés en tre  l’oléoduc e t l a RD 154 seront remblayés in tégralemen t à  l’aide de ma té riaux

inerte s d’origine exté rieure (p rincipalemen t des maté riaux de chan tier  de  terrassemen t) .
Pour l’ ensemble des terrain s, le s terres arables seron t ensu ite  régalées sur  une  épaisseur  de   2  mè tres.

Les ter rain s seron t ensuite rendus à  la  culture.
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1.4  Cadre administra tif  de l’inst ruc tion

La demande d ’autorisation objet du  présen t rappor t concerne une poursuite e t une  extension  d’autor isa tion

d’explo iter  une  carriè re, et une augmentation de  la  puissance de l’i nstalla tion  de  traitement (de  192 ,5 kW à
300 kW)  par  ajou t d’un  broyeur , la  fai sant passer  du régime de la décla ration au régime de l’autori sa tion

pré fectorale ; el le e st soumise  aux formali té s administrati ves d’une  demande d’autorisation ini tiale  (enquê tes
publique  et administra tive  no tammen t).

1.5  Maît ris e de  l’ urbanis ation

Le dossier de demande  d’au tori sa tion  ne  présen te pas de  zone  de dangers de  type  fl ux thermiques ou

surpression  affe ctant des terrains exté rieurs au si te.

2.- PROCEDURE  D’INSTRUCTION

2.1  Enquê te publique

L’enquê te publique s’e st dé roulée du  17 novembre au 18 décembre 2008 inclus sur l es communes de :

- Voves (commune  d’implanta tion) ;
- Rouvray Saint-Flo rentin, Villeau, Fains-la-Folie , Villeneuve  Sain t-Nicolas.

Aucune déclaration n’a é té  por tée su r le s registres d’enquê te.

2.2  Av is  du c ommissa ire e nquê teur

Le commissaire  enquê teu r –  15 /01 /09  - éme t un  avis fa vorable. Il mo tive son  avis, entre autres, sur  le  fai t

que :
- «  Au cours de l’ enquê te , aucune observa tion  n’a  é té  formulée sur  le s cahie rs d’enquê te, que  le s troi s

personnes reçues en permanence  n’on t pas émis d’oppositi on au proje t ;
- La carriè re est in stallée depuis 1989  sur ce  site , et qu’il  n’ y a eu, à  sa  connaissance, aucun  problème

parti culier  au  cours des 20  années d’e xploi ta tion ;
- Que le s nuisances en  matiè re d’environnement sont relati vemen t limi tées avec les activi té s actuelle s et

futures tan t en  émissions a tmosphé riques qu’en  bru it, que les ri sques de pollu tion  se  limitent à
d’éventuelles fuite s accidente lles d’h ydrocarbures ;

- L’é tude hydrogéologique ne soulève  pas de remarque  par ti culiè re ;
- Les acti vité s de  la carr iè re ne  fonctionnent qu’une parti e de  l’année (140 jours en  extraction  d’a vril  à

octobre  et 50 jours en  évacuation du ma té riau commercialisable  de mi-juille t à  mi-septemb re) ;
- La commune de V illeau  a  donné  son  accord  pour con tinuer  à  u tiliser le  chemin  rural  101  pour  rejoindre  la

RD154 /8, que  l’emprunt de  celle- ci a  fait l’objet d’une conven tion  en tre l’exploitant e t l e Conseil  géné ral ;
- Tou tes le s mesures sont prévues pour  l’e xploi tation à  proximi té  de l’oléoduc qui  tr averse  la  zone

d’extension ;
- La remise en é ta t s’e ffectuera  en  favorisant l’in tégration  du  site  dans son environnemen t et en  lui

restituant sa vocation agri cole  initiale , que la  zone  comp rise  en tre  la  RD154/8  e t l’ oléoduc sera remblayée
totalement ju squ’au ni veau du terrain  na turel  ini tial . »

2.3  Av is  des conse ils municipa ux

Le conseil municipal de Voves émet un  avis favorable . Il  donne  tou t pouvo ir au Maire  pou r é tablir  e t signer l es

documen ts nécessaire s à  la  réalisa tion  de  cette décision (dé libé ration  du  29  janvier  2009) .

Le conseil municipal de Fains la Folie n’éme t ni obje ction, ni  observation sur  le  proje t (dé libé ration du 11
décembre  2008).

Le Maire  de  Villeau fai t savoir  qu’il  est d’a ccord, ain si  que  la  commune  de  Villeau, pou r la  poursui te  e t

l’extension  de la carriè re –  ses courriels des 12 et 13  mars 2009. Nous ne  di sposons pas de  la  dé libé ration du
conseil  municipal.
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Le Maire  de  Villeneuve Saint Nicolas fait savoir que son  conseil  municipal a a ccep té  que l ’entrepri se MEAC

puisse poursuivre son  exploi ta tion  et réaliser  une extension  des carriè res de  calca ire qu’elle  e xploi te aux
lieux-di ts «  La Croix Bisseau »  et «  La Vallée de Saze ray »  e t qu’il  a transmis la  dé libé ration  au commissaire

enquê teur - son  courriel  du  12  mars 2009. Nous ne  di sposons pas de  la  dé libé ration du conseil  municipal .

Nous ne di sposons pas de l’a vi s du conseil  municipal  de  Rouvray Sain t-Floren tin .

2.4  Av is  des serv ice s c onsulté s et  ré ponses  a pporté es par l’indust rie l

Nota : compte  tenu  de la l ocali sa tion  du  site  dans une  aire  géographique protégée (vo laille s de l’Orléanais)  e t
de la  présence  au droi t du site d’une ligne  hau te  tension e t d’un  oléoduc, l a DRIRE  –  rappor t de recevab ilité

du 04  septembre 2008 , car08104  - a  proposé  que soien t consu lté s, en  sus des se rvi ces qui l e son t
habituellement, l’Institut na tional  de  l’orig ine et de  la  quali té  et le s gestionnaire s de l’oléoduc et de  la ligne

haute  tension.

Les avis des enti té s qui ont émis des observations on t é té  no tifié s au  pé titi onnaire , lequel  a  é té  invi té  à  fournir
des réponses aux observa tions émises. Le  pé titi onnaire  a  répondu  par  mémoi re ré fé rencé  GC/EC 09.013

Dossie r : 2007-2008 -  N°12 28 4251B  à  Monsieur l e Pré fe t d’Eure-et-Loir.

Nous avons proposé  à  la pré fecture  de  transme ttre ces réponses pour avi s aux Conseil  géné ral, SDIS,
gestionnaire de l'oléoduc (SFDM) e t hydrogéologue  agréé  (M. Alcaydé ) –  courriel  du  11 ma rs 2009 .

Les observations qui  sont émises par  ces services e t nos commen taire s et propositions sont syn thé ti sées

dans le  tab leau  ci-après.

2.5 . Autre s av is

La socié té  MEAC ne dispose  pas de CHSCT (Comité  d’Hygiène, de  Sécuri té  et des Cond itions de  Travai l).
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Date Serv ice Avis é mis  et  sy nthè se des ré serve s Réponse  du pé tit ionna ire

Commenta ire s du se rv ice
d’inspection –

Propos itions introduites  da ns le
projet de  pres criptions

23 /1 2/ 2 00 8 Di re ctio n dé p a rt ement ale

de  l’a gri cult u re  e t de  la
fo rê t

Avi s fa v or a b le . - -

29 /1 2/ 2 00 8 Di re ctio n ré gi o nal e de
l’en vi ron nem ent

Avi s fa v or a b le . - -

30 /1 2/ 2 00 8 Di re ctio n dé p a rt ement ale
de  l’é qui pem ent

Pa s d’ obser v a ti on par t ic u liè r e. - -

17 /1 1/ 2 00 8 In sti tu t Nati on al de s

ap p ellati on s d’o rigi n e
Auc une ob je c ti on . - -

29 /1 0/ 2 00 8 Se rvi ce dé p a rt ement al

d’in ce ndi e et d e se cou rs
(S D IS )

Avi s fa v or a b le , a ssorti d e rem arq ue s :

1° - Sit ue r et  ré ali se r co nf o rmément au x pla n s et
de scri ptif s j oint s au d o ssi er ;
2° - Ren d re po ssi bl e l’a ccè s a u x e n gin s d e

se cou rs e n amén ag e an t à  pa rtir d e l a voie
pu bliq u e un e voi e ca rro ssa ble  d on t il i ndi qu e l e s

ca ra cté ri stiq ue s.

Pa r mé moire ré fé re n cé  GC /E C  0 9. 0 13

Do ssi er  : 2 00 7 -2 0 08  -  N° 12  2 8 4 25 1B, il
ré p on d q ue  le s p ré coni sati on s du  S D IS
se ro nt  ré ali sé e s à  l’ ou ve rt u re  d e l a

ca rriè re .

Le  p roje t d’a rrê té  ci-j oin t p re scri t :

- Su r l e 1 : q ue  l’e xploi ta tio n e st  me né e  e t
le s i n st allati o n s so nt di spo sé e s,
amén agé e s et e xploi té e s co nf o rmément

au x pl a n s et d on né e s t e chni q ue s
con te n u s d an s le  d o ssi e r dé p o sé  p a r

l’e xpl oit an t da n s l a m e sure où  il s n e son t
pa s con trai re s au x di sp o siti on s d u ce t
arrê té  –  a rti cle I . 2. E ;

- Su r l e 2°  : le s cara cté ri sti q ue s mini m ale s
de  la voi e ca rro ssa ble  p ré coni sé e s pa r le
S DIS –  a r ti cle IV .2 .B .

12 /1 2/ 2 00 8 Con seil gé né ral Il é me t l es  obse rv a ti ons s ui v a nte s :
1° - Il  relè ve  q u e l a pa rti e Et ud e d’i mp a ct

pré se nt e, p. 94 , un  g ra phi qu e d’u n pié zomè t re
sit ué  à  C roi sill e s,  p ro ch e d e D reu x, alo rs q u’il

e xi st e de s poi nt s pl u s p ro ch e s :  B e rchè re s l e s
pie rre s ou  B on n e val d a n s l a craie , Fain s la Foli e
da n s l e cal caire d e Be a u ce . Il  in diq u e qu e cet te

rem a rqu e ne  rem et p a s e n cau se  l’a nal yse fai te
su r le s va riati o n s de  la  n a pp e ;
2° - Il  d em an d e d e p ren d re  e n com pt e l e pa ssa g e

de  cycl o spo rtif s qui em p ru nt en t l e ci rcuit n° 10
Eol e et Blé , iti né rai re  cycl abl e du  cycl og ui de  2 0 08
do nt  il joi nt l e t ra cé .

Pa r mé moire ré fé re n cé  GC /E C  0 9. 0 13
Do ssi er  : 2 00 7 -2 0 08  -  N° 12  2 8 4 25 1B, il

ré p on d q ue :
- Su r l e 1°  -  il a dm et so n i m pré ci si on

en  co nfi rm an t qu’ elle  n e reme t pa s
en  ca u se l’ an al yse su r l e s va ria tio n s
de  la n ap p e ;

- Su r l e 2°  -  il in diq u e qu e l e ci rcuit n e
sembl e p a sser ni  p a r l e CR10 0 ni
pa r l a RD1 54  a u d roi t de l a ca rriè re

et co n clu t qu’il n’ y a a u cu n e rai so n
qu e l’ e xpl oit ati on  d e l a ca rriè re
en g en d re  u n ef fe t dire ct  sur  le s

utili sa te u rs d e ce ci rcuit.  Il ajo ut e q ue
po u r l e re st e, l e s vé hi cul e s d e
tran sp o rt é va cua nt  le s ma té ri au x d e

mê me  q u e le s cycl o spo rtif s so nt
soumi s a u x rè gle s d u Co de  d e l a
ro ut e.

Le  Co n seil gé né ral, co n sulté  su r cett e
ré p on se , in di qu e q u’il n’ a pa s d’ o b se rvati on  à

fo rmul e r –  son  a vi s du  1 3 m a rs 2 00 9.

A t o ut l e m oin s, l e p roje t d’a rrê té  ci -joi nt
di sp o se qu e l’ a ccè s à  l a ca rriè re di sp o se d’u n
a ccord d u ge stio n nai re du  ré se au  co n ce rné  –

arti cle  II I. 5. B.b .
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Date Serv ice Avis é mis  et  sy nthè se des ré serve s Réponse  du pé tit ionna ire

Commenta ire s du se rv ice

d’inspection –
Propos itions introduites  da ns le

projet de  pres criptions
15 /1 2/ 2 00 8 So cié té  Franç ai se Do ng e s

M et z –  S FDM
Ell e dema nde la  pri s e e n c ompte des
remar que s s ui v a nte s :
1° - Le  t abl e au  d e s se rvit u de s n e tie nt  p a s com pt e
de  la se rvit u de  d’ utilité  pu bliq u e p ri se  a u p ro fit de

l’Eta t do nt  e st gre vé  so n ré se a u (dé cret d u
25 /1 1/ 1 95 4 ) ;
2° - Le  t abl e au  d e s ren sei gn em en t s te ch niq ue s

indi qu e q ue  so n ré sea u e st  u n e ca nali sati on  d’ un
diamè t re DN10 0 ce q ui n’e st pa s le  ca s, p ui sq u e

son  o u vrag e a u n diamè t re DN30 0 ;
3° - So n a cco rd  p o u r u n e di st an ce  d e re cul d e
l’e xpl oit atio n à  2 0 mè tre s a u li eu  d e 40 m è t re s

(f a x d u 16 /1 0/ 07  re p ri s da n s le d o ssi er) n’ e st
vala bl e q u e si l’ e xploit ati o n n’e st eff e ct ué e  q u e
d’u n cô té .  Da n s l e ca s p ré sen t, l’ e xca va tio n é t a nt

ré ali sé e  d e s 2 cô té s d u pi peli ne , au  m oi n s l’ un
de s cô té s de vra re spe cte r  le re cul de  4 0 mè t re s
de  f aç on à  co n se rve r u ne  st a bilité  d u t e rrai n sa n s

ri sq u e d’a ff ai ssem ent p ou va nt e nt raî ne r l a
dé sta bili satio n d e sa co nd uit e qui , elle l e rap p elle,
tran sp o rt e de s h yd ro carb ure s liq uid e s so u s

pre ssi o n ;
4° - La  d alle  bé t o n de  p rot e cti on  à  ré ali se r so u s l a
voiri e a u croi sem ent a ve c so n ré se a u de vra ê t re

mi se en  pl a ce a va nt  t ou t dé b ut d’e xpl oit atio n d e
ce se cte u r, l a t ra versé e d’u n olé o d u c é t an t
inte rdit e à  t o ut e ci rcula tio n.

Elle e spè re qu e ce s rem a rq u e s po u rro nt  ê tre
pri se s e n com pt e, n ot amment  la di st a n ce de

re cul,  d’ a ut an t plu s q u e l’é tu d e d e st abilité  de s
sol s so uh aité e  à  l’o rigi n e du  p roje t n’a p a s é té
ré ali sé e .

Pa r mé moire ré fé re n cé  GC /E C  0 9. 0 13

Do ssi er  : 2 00 7 -2 0 08  -  N° 12  2 8 4 25 1B, il
ré p on d q ue :
1° - La  servi tu d e co n ce rna nt  l’olé o d u c e st

indi qué e su r la  car te  p .1 1 5 et d an s le
ta ble au  p .1 1 6 ;
2° - Il  n ot e q ue  le ré sea u e st  u n e

can ali sati on  d e DN300  et  in di qu e qu e
ce ci n e mo difi e en  rie n l e s co nt rai nt e s

lié es a u x se rvit u de s ;
3° - Il  so u hai te  co n se rver u n e di st an ce
d’é loig nem ent d e 20 m è t re s a u lie u d e

40 m  d em an dé  sur u n cô té  p a r la  S FDM
en  p ré ci san t qu e l’ e xpl oit ati on  d e s p ha se s
1 et 2 se fe ra à  20 m è t re s d e l’olé od u c,  e t

qu’il e xploit e ra  le s p h a se s 3 à  6 à
20 m è t re s a prè s rem blai ement d e s
ph a se s 1 et  2 , en  co n cl ua nt  q u’à  a u cu n

m oment , il n’ y au ra d’e xca vati o n de
cha q ue  cô té . Il ra pp ell e qu e so n
e xpl oit ati on  se  f ait sa n s utili ser  d’ e xplo si f

et q ue  se s pré cé de nt s a rrê té s
pré f e cto rau x lui  p re scri vai e nt u ne
di st an ce d e 10 m è t re s à  q u’à  sa

con n ai ssan ce,  a u cu n pro blèm e de
sta bilité  o u d’a ff ai ssement  n’ a é té
dé te cté  ;

4° - Il  s’e n ga g e à  ré ali ser  la d alle bé t on
dè s l’o bt en tio n d e l’a ut o ri sa tio n,  e n

pré ci sa nt q ue  ce ci  g a ranti ra un e
tra versé e d e l’olé o d u c en  t ou te  sé cu rité .

La  S FDM , con sulté e su r cet te  ré po n se,

indi qu e q u’ell e e st d’a cco rd su r l e s p oint s
ab o rdé s, no tammen t su r l e 3°  : le fai t
qu’ au cu n e e xca va tio n n e se ra  ré ali sé e de s

de u x cô té s d e l’ olé o du c e n mê me t em p s l a
sati sfait , et su r l e 4° , ell e a bie n n oté  q u e l a
MEA C s’e n ga ge  à  me tt re  e n pl a ce  la  d alle

bé to n d e prot e cti o n a va nt  t ou t dé b ut
d’e xpl oita tio n de  la  f ut ure ca rriè re –  so n a vi s

du  1 6 m a rs 20 0 9.

Nou s pro po so n s :

Su r l e 3° - d e pre scri re  la  di sta n ce mi nim al e
d’é loig nem ent d e 20 m  e t qu’ au cu n e
e xca vatio n n e se ra  p ré se nt e e n mê me  t emp s

de  p a rt et  d’ au t re  d e l’ olé od u c –  a rti cl e
III. 4. E ;
Su r l e 4° - d e pre scri re  la  ré ali sa tio n de  la

dall e bé to n d e prot e cti o n à  ré ali ser  sou s la
voiri e a u croi sem ent a ve c l e ré se a u de  la
S FDM da n s l e ca d re  d e s t ra va u x

pré li min ai re s à  l’e xploi ta tio n –  a rti cle  II I. 1. E.

16 /1 1/ 2 00 8 Hyd ro gé ol og u e ag ré é
(M. Al ca ydé )

Il é me t l es  r emar que s s ui va n te s :
1° - Il  relè ve  q u e l e do ssi e r p ré voit  le

ra vi taill eme nt  d e s e ngi n s p eu  mo bile s sur  sit e et
dem and e l a cré a tio n d’u n e aire é t a n ch e é qui pé e
d’u n sé pa rat eu r dé b o u rb eu r à  h yd ro ca rbu re s

po u r l e ra vi taill eme nt  d e s e ngi n s d an s la  zo n e
solli cité e e n e xt e n sio n.  Il ra p pell e qu e l a

ci rcula tio n da n s l a craie  e st d e t yp e ka rsti qu e et
qu e l e s a rgil e s à  sil e x e nt re  le s ma rne s et l a craie
ne  co n stitu e nt p a s u n é cra n i m pe rméa ble , d’où

un  t ra n sfe rt  d’ un e p olluti o n ve rs l’a val
h yd ro gé olo gi qu e e n di re cti on  d e ca pt a ge s A EP

Pa r mé moire ré fé re n cé  GC /E C  0 9. 0 13
Do ssi er  : 2 00 7 -2 0 08  -  N° 12  2 8 4 25 1B, il

ré p on d q ue :
1° - Le s en gin s à  che nille s, pe u m o bile s
se ro nt  ra vit aillé s sur  le  ca rrea u d e la

ca rriè re , et q u’il m et t ra  à  di sp o sitio n u n kit
d’a b sorpti o n m obil e su r le  sit e, ai n si qu e

de s kit s a nti poll uti on  (com po sé s d’u ne
cou ve rt u re é ta n ch e, d e f e uille s
ab so rba nt e s,  d e b ou din s et d e sa cs d e

ré cu pé rati o n)  su r  le s e n gin s, et
ré cu pé re ra  i mmédia tem ent to ut  ma té ria u

M.  Al ca ydé , h yrd o gé olo g ue  a g ré é , con sulté
su r cett e ré po n se, i n si st e su r l e f ait  q u e la

ca rriè re  e st i n st allé e d an s le s cal cai re s de
Be a u ce  q ui so nt fo rt em en t fi ssu ré s et
con sidè re  q u e le s opé ra tio n s d’e nt reti en  e t de

rem pli ssag e d e s e ngi n s d e vrai en t se f ai re  sur
un e ai re  amén a gé e à  ce t eff et  –  so n co u rri el

du  1 7 m a rs 20 0 9.

Le  p roje t d’a rrê té  ci-j oin t p re scri t :

1° - qu e l e ra vit aillem en t et l’ en treti en  d e s
en gin s son t ré ali sé s su r u ne  ai re  é ta n ch e
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Date Serv ice Avis é mis  et  sy nthè se des ré serve s Réponse  du pé tit ionna ire

Commenta ire s du se rv ice

d’inspection –
Propos itions introduites  da ns le

projet de  pres criptions
qui p eu t ê t re ra pid e ;

2° - Il  d em an d e d’é li min e r le s dé ch et s co nt e na nt
du  plâ t re en  in diq u ant  q u e celui -ci,  bi e n qu e
con sidé ré  comme «  i ne rt e »  re  la rgu e,  lo rs d e so n

le ssi vag e p ar le s e a u x d’infil trati on , de s sulf at e s
su sce ptibl e s d e re n d re  le s e au x de  la crai e
sé lé nit eu se s.

poll ué  p o ur l’é va cue r ve rs u n e filiè re

lé gale .

en to u ré e p ar u n ca ni vea u et  relié e à  u n poi nt

ba s é ta n ch e pe rm ett a nt l a ré cu pé rati o n t ot ale
de s e a u x o u de s liq uid e s ré si du el s –  a rti cl e
III. 5. A. a. Ce tte  di sp o siti on  e st p re scri te  d e

fait,  p a r l’ arrê té  mi ni sté ri el ap pli cabl e au x
ca rriè re s :  a rti cl e 1 8. 1 A M 22 /0 9/ 9 4. Il n’ y a
pa s d’ e xcl u si on  p ou r le ra vit aillem en t de s

en gin s à  che nille s.
Au  vu  d u ri squ e d e t ra n sf er t rapi de  d’ u ne

poll uti on ve rs la n ap p e, l a p ré se n ce un  kit
d’a b sorpti o n m obil e su r le  sit e, ai n si qu e de s
kit s an tip olluti o n (com po sé s d’u n e cou ve rt u re

é tan ch e, d e f e uille s a b sorb an te s, de  b o udi n s
et d e sa cs d e ré cu pé rati o n)  sur  le s e n gin s e st
é galem ent p re scr ite  (e n ca s d e fuit e d’ huil e

ou  d e ca rbu ran t su r un  e ngi n ) –  a rti cle
III. 5. A. a ;
2° - l e s plâ tre s e t dé ch et s co nt e na nt  d u plâ tre

figu re nt p armi l e s rem blai s p rohi bé s –  ar ti cle
III. 7.C .b .

31 /0 1/ 2 00 9 Hyd ro gé ol og u e ag ré é
(M. M a ge t)

A vi s dem andé  su r
l’em pl a cem ent d e s
pié zomè t re s, e n

ap pli catio n d e l’a rti cl e
R. 5 1 2 -7 du  cod e d e
l’en vi ron nem ent

Il n ot e qu e l a ca rt e pié zomé t riq u e de s ha ut e s
ea u x d e 20 0 2 de  la  n ap p e de  la  crai e é t abli e pa r

la DIRE N,  q u’il con si dè re pl u s rig o ure u se qu e l e s
do n né e s p ri se s en  ré fé ren ce p ar le  ca bi ne t a ya nt
ré ali sé  l’é tu d e joi nt e a u do ssi e r d e dem an d e de

MEAC,  mo nt re un  sen s d’é coul em en t diffé re nt d e
la n a pp e (i n versé  p a r ra p po rt  à  celui p ré se nté  pa r
le pé ti tio nn ai re ) ;  le s pié zomè t re s p ré sen té s

comme  pié zomè tre s am ont so nt e n a val e t vi ce
ve rsa .
Il p rop o se :

- de  con se rver l’em pla cem en t de s 2 pié zomè t re s
pré se nté s comme «  a val »  d a n s l e do ssie r,
mê me  s’il s p re nn e nt u ne p o siti on  am ont ;

- il i ndi qu e q ue  le  pié zomè tre n° 3 a urait  u ne  pl a ce
op tim al e prè s d e l’ an gle  sud  d u si te (croi sé e  d e s
2 voie s d e circul atio n ).  Il i ndi qu e q ue  cet

empl a cement  n’ e st  p a s com pa tibl e a ve c l a zon e
d’e xtra ctio n et p rop o se da n s ce  ca s de  co n se rver

l’em pl a cem ent p ro p o sé  p a r l e pé titio n nai re.

- L’em pla cem en t p ro po sé  p a r l e pé titio n nai re
po u r l e pié zomè t re  n° 3  e st en  am ont d e la

zon e q u’il p ré voit de  rem bla ye r p ar d e s
m até ri a u x i ne rt e s d’ ori gin e e xté ri eu re au  sit e.
Il y a lie u d e sui vre  é g alem en t l’a val d e cet te

zon e,  p a r d eu x pié zomè tre s mini m um s, d on t
un  se ra su r l’ empl a cem ent o pti m al me nti o nné
pa r l’ h ydro gé ol og u e a g ré é  (a ngl e su d du  sit e

prè s d e l a croi sé e d e s 2 voi e s de  circul ati on ).
Le  p roje t d’a rrê té  ci-j oin t p re scri t ce ré se a u
de  su rveilla n ce – a rti cle III .5 .A .d .

Nou s ne di spo so n s p a s d’a vi s de s a ut re s e ntité s co n sulté e s (DRA C , DDAS S et g e sti on n aire d e la  lig ne  h a ut e t e n sio n ).
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3 –  MESURES  PRISES  POUR PRESERVER L’ENVIRONNEMENT DU SITE

3.1  D is posit ions  rete nue s dans le  projet d’arrê té  en ré fé rence  a u doss ier dé posé  par le
pé titionna ire

Ga ra nt ies fina nciè re s : l’ exploita tion  sera  réalisée en  si x pé riodes quinquennales. Les ga ran ties financiè res

ont é té  estimées par  le  pé titionnaire  dans son dossier  de  demande .

Un nouveau  calcul  a  é té  fourni par le  pé ti tionnai re par mémoire  ré fé rencé  GC/EC 09 .013  Dossier  : 2007-2008
- N°12  28  4251B, en  réponse aux observations de  l’in spection des in stalla tions cla ssées visant au  respect du

critè re de sur fa ce maximale  dé rangée dé fini régionalement e t r appelé  à  la profession  lor s de la réunion  en tre
l’UNICEM et la  DRIRE  Cen tre  (groupe de subdivi sions d ’Eure  e t Lo ir) l e 30  mars 2006  –  courr ier DRIRE

car08105 du 04 sep tembre  2008  e t courr ier de Monsieu r le  Pré fe t du 19 sep tembre  2008 . Ce  critè re, dé fini
par calcul ( rati o en tre  la  surfa ce  dé rangée et la  surface  totale solli ci tée par rappor t à  la du rée d’e xploi tati on

solli citée) permet de  vé rifi er que la remise  en  é tat de  la carriè re  est coo rdonnée à  l’e xploi ta tion .

Le pé titionnaire précise  que  ce mon tan t a é té  ca lculé  selon  la  mé thode  dé finie  par  l’arrê té  ministé riel du  09
février 2004 , pour les carriè res de  type  3 : au tres car riè res à  ciel  ouvert.

Les garan tie s financiè res actuelle s de la  carriè re dé finie  par  l’ar rê té  pré fectoral  du  23 fé vrier  1999 on t é té
calculées avec la formule  rela ti ve  aux carriè res de  type  2  (carriè re en  fosse  ou  à  flanc de relie f) -  remarque

formulée au  pé titio nnaire  qui  a  répondu qu’il s’agit d’une erreur d’apprécia tion  de  la  DRIRE en novembre  1998
qu’il re ctifi e. La  ca rriè re e st néanmoins une  carriè re en  fosse  ou  à  flanc de relie f, car compor tan t plusieurs

gradins –  circu laire  n°96-24  du  14  fé vrie r 1996. Ce cla ssement a  é té  indiqué  à  l’e xploi tan t pa r courri er DRIRE
du 17  novembre  1998  car98132.

L’indice TP01  re tenu  pour  le  calcul dans le  dossier est celui  de  novembre  2007, le  proje t d’arrê té  pré fectoral

prend en comp te le dernier  indi ce  connu au momen t de  la rédaction du  rappor t, à  savoir  celui  en vigueur  au
28 fé vrier 2009  (indice  TP01 de novembre 2008 : 620,50).

Le mon tan t re tenu  est le  suivant :

Surfa ces maximales au cours de la

pé riode considé rée (en  ha)Pé riode

S1 S2 S3

Mon tan t (en €)

1 3,30 1,22 0,50 104 294

2 3,01 1,33 0,21 98 631

3 2,89 1,85 0,32 117 556

4 2,80 1,86 0,32 116 521

5 2,80 2,35 0,31 134 093

6 2,36 2,35 0,23 125 843

Eau

Milieu
Eaux super ficielle s

Selon le dossier , aucun écoulement super ficiel permanen t n’est présen t aux abords du  si te . Un  écoulemen t
temporaire  en  pé riode  hivernale  passe au plus près à  400 mè tres des limites sollicitées. Le projet se si tue  en

dehors de  toute zone  inondable .

Eaux souterraines
Le pé titionnaire a  fait mener  une  é tude  hydrogéologique en  sep tembre  2006 . Selon  cette  é tude :

- Les Ma rnes de  Vill eau  ne  son t pas aquifè res ;
- La seule  nappe concernée au droit de  l’e xploi tation est l a nappe  de  la Craie ;

- Les ouvrages les plu s proches du projet d’e xtension  donnent un  ni veau  moyen de  la  nappe autour de
115 m nGF ;

La cote  des plu s hautes eaux de la nappe  correspond  à  la si tua tion  de  l’hi ver 2001 : 120 m nGF, soit
10 mè tres au-dessous de  la  cote  minimale  du  ca rreau . A  no ter  que  la  DIREN signa le un ni veau des plu s

hautes eaux connues à  125 m nGF –  avi s DIREN du  29 /12 /2008  –  donc 5 m au -dessus de la co te minimale
de fond  de  fou ille solli ci tée ; ;
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- Les captages d’alimenta tion  en  eau  po table  le s plus proches sont ceux de  Rouvray Saint-Flo rentin à  3 ,5

km à  l’Ouest du site, Villeau à  2 ,5  km au Sud  / Sud-Est du si te et Voves à  1  km au  No rd ;
- L’écoulement de  la  nappe  se fai san t vers l’Ouest, seul l e premier cap tage  est situé  en  aval

hydrogéologique ;
- Le site  ne  se si tue  pas dans un  pé rimè tre  de  pro tection  de  captage  AEP ;

- La nappe est égalemen t utili sée aux alen tours du site pour l’irriga tion  des cul tures.

Consommation
Il n’ y a pas d’u sage d’eau  de procédé  sur la  carriè re. L’eau  po table  pour le  personnel sera assurée par

bouteill es ou  fonta ines d’eau potable .
Le dossier ne prévoit pas de forage de p ré lè vement d’eau.

Reje ts

Le pé titionnaire prévoi t de  ravitail ler l es engins sur une aire é tanche munie  d’un débourbeur- déshuileur  à
obtura tion  au toma tique , qui garan tit une  teneur  maxima le en hydrocarbures de 5  mg/l  dans le  reje t. Après

passage  dans le débourbeur, il  prévoi t de dir iger  les eaux vers un  bassin d ’é vapora tion  si tué  à  coté  de  l’aire
bé tonnée. Le  projet de  prescr ipti ons reprend  les di sposi tions de l’a rti cle  18 .1.I de l ’arrê té  du 22 sep tembre

1994 relati f aux exploi ta tions de carriè res e t aux in stalla tions de premier trai temen t des maté riaux de
carriè res : «  Le ravi taill ement e t l'en tre tien  des engins de chan tier  sont réalisés su r une ai re é tanche  en tourée

par un  caniveau  et reliée à  un point bas é tanche  pe rme ttan t la  ré cupé ration to tale  des eaux ou  des li quides
résiduels » .

Les sanitai res u tili sés seron t de type chimique. Les déchets produi ts devront ê tre é liminés selon  des filiè res

autori sées.

Le dossier ne fai t pas é tat de  la vage  des engins, ni  d’ar rosage des pi stes.

Mesures de prévention / p rotection
Les risques présentés sont prin cipalement d’ord re chimique  (hydrocarbures, é ventuels indésirables dans le s

apports exté rieurs de  remblais) . Des mesures vi san t à  protéger  les milieux (nappe  e t sols)  sont décrites au
dossier . Il s’agi t no tamment :

- Du ravi taill ement des engins sur  une  aire  é tanche ;
- De l’absence d’entreti en d’engin  sur l a carriè re, en  dehors de  pe tits entreti ens légers ( con trô le, purge ,

mise à  ni veau  du  réservoir  d’huile  e t des circuits hyd raulique) ;
- D’une  procédure stricte  et précise  de  contrô le e t de suivi  des ma té riaux iner te s u tili sés pour l e

remblayage ;
- Du stockage des huile s neuves e t usagées (200  litr es chacun) en bidons, sur une aire  de  ré tention ;

- Du stockage de fioul  ( citerne de 3 m
3
)  sur ré tention sur  une  aire  é tanche ;

- De la mise à  di sposi tion  de  ki ts antipollution (couver ture  é tanche , boudins, sacs de  récupé ration)  dans le s

engins ;
- De la mise à  di sposi tion  d’un  kit d’absorp tion  mobile  pour le  ra vi taillemen t de la pe lle.

Les mesures envisagées en cas de déve rsemen t accidente l son t décri te s au dossier  (présence  de  ki ts

antipoll ution sur  le s engins, d’un  kit d’absorp tion  mobile  sur le si te, é vacua tion des produits ré cupé rés comme
déchets).

Le projet de  prescripti ons ci-join t i ntègre ces mesures –  arti cle s III.5 .A.a e t III.7 .C.b . Les modali té s de

ravi taillemen t envisagées pou r la  pell e, on t é té  dénoncées par  l’h ydrogéologue ag réé  ; le tableau  re censan t
les avi s exprimés lor s de l ’enquê te  administrati ve , e xpli ci te l es prescrip tions proposées eu t égard à  ce suje t,

notammen t il  e st rappelé  les di spositi ons de  l’arrê té  mini sté riel du 22 sep tembre  1994  di spose  que  le
ravi taillemen t des eng ins est réalisé  sur aire é tanche en tourée par un caniveau e t reliée à  un poin t bas

é tanche  perme ttant la  ré cupé ration  totale des eaux ou des liquides ré siduels .

Surveill ance
MEAC  prévoi t une  analyse de la  qua lité  des eaux de la  nappe via  3  pié zomè tres (un  à  l’amon t e t 2 en aval

selon  le  dossier) : analyse annuelle de la  turbidi té , pH, conducti vité , mé taux (Fe, Al , Zn , Ni , Pb , Cr , Cu),
chlorures, sul fa tes, nitrate s, h ydrocarbures to taux, indice  phénols en  comparan t le s valeurs mesurées aux

limi tes de  quali té  pour  le s eaux destinées à  la consommation huma ine.
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Le réseau  dé fini  par  le  pé titionnaire  ne  perme t pas de  surve iller  la zone qu ’il prévo it de  remblayer  avec des

maté riaux d’origine exté rieure au  site . L’in spection des in stallati ons cla ssées a  proposé , en appli cation de
l’arti cle  R.512-7 du code  de  l’environnement, que  l’h ydrogéologue  agréé  soi t consul té  sur  la  surveillance  des

eaux soute rraines proposée par  le  pé titionnaire  : emplacemen t des pié zomè tres (au vu  du  sens d’é coulement
de la  nappe indiqué  par  le  pé titionnaire , l e pié zomè tre  «  amon t »  proposé  dans le dossier  par  le  pé titi onnaire

se si tue  à  l’ava l de  la  zone  à  remblayer a vec les maté riaux inertes d’origine  exté rieure , e t ne peut donc jouer
son  rô le de  pié zomè tre amon t) , paramè tres à  analyser et fréquence  d'analyse ( voir  §  2.4.)  –  courrier  DRIRE

car08105 du 04 sep tembre  2008 , lettre  du  Pré fe t à  la  socié té  MEAC du 19  sep tembre  2008 , arrê té  pré fectoral
du 07  octobre 2008  désignan t de  désigna tion  d’h ydrogéologue  agréé  en ma tiè re d’h ygiène publique .

Le projet de  prescripti ons re tien t l e programme proposé  complé té  pour  tenir  comp te  du  rappo rt de

l’hydrogéologue agréé , des re commanda tions re lati ve s à  la  mise en place  d’un ré seau de  surveillance
pié zomé trique  (guide mé thodologique pour l a mise en p lace e t l’util isa tion  d’un ré seau de  forages perme ttan t

d’é valuer l a qualité  de  l’eau sou terraine au d roit ou  à  proximité  d’un site (potentiell ement)  poll ué , édité  par  le
Ministè re en charge de l’environnemen t l e 03/03 /03 , et é tude  du  BRGM sur  le remblaiemen t de g raviè res,

carriè res et plans d’eau de mai  2000  ré fé rencé  BRGM/RP-50111-FR) notammen t eut égard à  la  zone  dans
laquelle  le pé titionnaire  prévoi t d’appor ter  des remblais d’origine  exté rieure  au si te , e t des paramè tres

solli cité s dans le te st de  li xiviation  prévu  en  cas de  présomp tion  de con tamina tion , pour  le s admissions de
déchets dans le s i nstalla tions de stockage de déche ts i nertes du  BTP  –  ar ti cle  III.5 .A.d du  projet d’ar rê té  ci-

joint :
- ré seau pié zomé trique  composé  de 5  pié zomè tres minimum (3 pié zomè tres proposés par l e pé ti tionnaire

et 2 pié zomè tres en aval  de  la  zone que le pé ti tionnaire  prévoit de  remblayer  a vec des maté riaux
d’origine  exté rieure  au  si te) ;

- analyses semestri elle s en  hautes et basses eaux,
- complémen t du programme analytique par le s paramè tres suivan ts : demande  chimique  en  oxygène,

HAP , BTEX, PCB, COT, mé taux (Sb , As, Ba, Cd , Hg , Mo , Se) e t flu orures ;
- mesure  du  niveau pié zomé trique avant chaque  pré lè vemen t.

Air :  la prin cipale  source de polluti on de l’ air i den tifiée dans l’é tude  d’impact e st l’émission  de poussiè res.

Elles sont prin cipa lement géné rées le décapage  des terrain s, l a cir cula tion  des engins, le trai temen t des
maté riaux, e t l e stockage  e t l a reprise des maté riaux. L’e xploi tan t e xpli que que  l’encaissemen t des activi té s

est un  é lément important de  réduction  de  la propagation des poussiè res. Les mesures pri ses par  le
pé titionnaire pour l utter  contre le s poussiè res son t l es suivantes :

- décapage en dehors des pé riodes sèches e t de for t ven t ;
- limi tati on de la  vite sse  sur  la  carriè re à  30  km/h ;

- stockage  des ma té riaux le s plus fins dans des silo s ;
- recommanda tion  de  bâchage  des camions ;

- piste de sor tie en enrobés ;
- mise en place  d’un réseau de  con trô le des retombées de  poussiè res pour é va luer  l’effi cacité  des

disposi tifs de p rotection  et le s ren forcer si  nécessaire.

Il convien t que  l’exploi tant me tte  à  di sposition des tr ansporteurs un  quai de bâchage des camions. Le  proje t
de prescrip tions propose la mise à  di sposi tion  d’un  quai  de  bâchage –  ar ti cle III.5.B.b .

Bruit : l e dossier  présen te  une  acti vité  dans le s plages horaire s 7h30  à  12 h e t de 13h30  à  17h30 , du  lundi  au

vendredi, e xceptionnellemen t le samedi  en  pé riode agri cole . Les merlons ou stocks pé riphé riques consti tuent
les prin cipaux é lémen ts de  pro tection  pa r rappor t au  bru it.

Le dossier estime que  le niveau de b ruit en  limite de  proprié té  permettan t l e re spect des seuil s d’émergence

en dire ction  des zones habi tées les plu s proches (hameau de Sazeray e t ferme  du  hameau  de  Bisseau) est
de 69 ,3  dB . Le  dossier  prévoi t un  con trô le des n iveaux de  brui t au moins tous le s 3 ans.

Le projet d’arrê té  ci-join t r etient un  premier  contrô le dès le  début d’e xploi ta tion , pu is tous le s troi s ans –  ar ticle

III.5.D.e.

Déchets :  le s déchets géné rés par  l’a cti vi té  son t les suivants : déchets mé talliques (provenant d’engins e t de
l’installa tion) , déchets banals (emballages, papier s, bou teill es) , boues de curage du débourbeur, huil es usées.

Ces déche ts son t é vacués ve rs l’u sine  de  Villeau pour ê tre  repr is réguliè remen t par des récupé rateurs
agréés. MEAC prévoi t la ferme ture  des accès aux di ffé rentes zones de  la  carriè re en  dehors des heures
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d’ouver ture pour é vi ter  d’é ven tuels dépô ts sauvages ; le  con trô le des personnes en tran t sur  la  ca rriè re lor s

des pé riodes d’a ctivi té .

Tra fic  rout ier et  v oirie : l’ accès à  la  carriè re se fai t par l a RD154  puis l e chemin  rural  n° 101  di t de la  Pie rre à
gré  à  Bisseau. Le  chemin rural  est en  enrobé  de  la  RD 154  à  la  car riè re.

La li vrai son  d’amendement calcai re a  lieu 50  jou rs par  an  dans la pé riode  de  chaulage (de jui llet à

sep tembre) , dans la  plage de  fonctionnemen t de la  carriè re : 7h30  –12 h  et 13h30 –  17h. Sur  la  base  de la
production  moyenne  annuelle  commerciali sable  (50 000 tonnes/ an), le  nombre  de  ro tations de  camions

nécessaire  quo tidiennement à  l’é vacuation du ma té riau est de  40 . Lorsque  l’a cti vité  de remblayage (25 000
m

3
 sur 220 jours) e st cumulée avec celle  de  l’é vacuation de p rodui ts finis, le nombre  de rotations passera à  47

par jou r, 57  dans le cadre  de  la  production  maximale. Le  nombre  de  ro tations journaliè res de camions indui t
par la  production  moyenne  annuelle de la carriè re r eprésen te environ 40 % du  trafic de  la  RD 154  et 60  %

pour la  production  maximale.

Par rappor t à  la  si tua tion  actuelle , MEAC estime que  seule l ’acti vité  de  remblayage avec des maté riaux
inerte s exté rieurs engendrera  un  trafi c supplémen taire  qu’il  é value  à  7 camions par  jour  environ  à  par tir de la

5
è me

 année d’autori sa tion . Le dossier  prévoi t l es mesures suivan tes : accès en enrobé  ; signalisation au
débouché  du CR n° 101 sur  la  RD 154 , netto yage  du  CR n° 101  par  balayeuse  lor sque  nécessai re, pesée des

chargements avan t la sor tie  de  la  car riè re.

Le schéma  départementa l des ca rriè res men tionne parmi le s engagements de  la profession  que  le s camions
sortant des car riè res doivent ê tre dans un é ta t de propre té  sa ti sfai san t. Pour ce  fa ire, des piste s en enrobés

bitumineux sont aménagées à  l’in té rieur de  la  ca rriè re ou  bien  des équipemen ts de netto yage  adéquats son t
installé s. Ces di spositi ons son t reprises dans le proje t d’arrê té  pré fectoral  ci-join t –  ar ti cle III.5 .B.b .

MEAC a joint à  son dossier  une  au tori sation du Maire de Vil leau  en  date du 25 juil let 2006 au tori san t la

poursui te  de  l’u tilisation du chemin  rural  n° 101 ain si que la  conven tion  de  voi rie relative  à  la desser te  de  la
carriè re  par  la  RD154  ( conven tion  da tée du 20 sep tembre  2007). Il  appartient à  l’en trepri se  MEAC de fourni r

à  Monsieur  le Pré fet une  dé libé ration  du Conseil  municipal  pou r l’u tili sa tion  du CR 101 . Nous proposons que ,
le cas échéant, l’a utor isa tion  d’e xploi ter  soit ré servée à  la fourni ture de  ce document.

Flore e t fa une :  le s terrain s ne  sont dire ctement concernés par aucun zonage biologique (ZNIEFF, ZICO  ...)

et par aucune protection  réglementai re (arrê té  pré fectoral  de  bio tope , ré se rve  na turell e...) ; ils son t lo cali sés à
2,5  km environ  de la limi te  occidentale de la  Zone  de  Pro tection Spéciale «  Vallée de  la  Conie  et Beauce

Cen trale » . Le pé titionnaire  a joint à  son dossier  une  é tude  d’in cidence  au  titre  de  la  zone de Protection
Spéciale «  Beauce  et Vallée de la  Conie »  Le  pro jet se trouve  à  2,5  km de  cette  zone. Cette  é tude  conclu t à

l’absence  d’e ffet suscep tible  d’a ffecter  de  façon  dire cte ou indire cte, temporaire  ou  permanen te , l es
popula tions d’oiseaux de  la  ZPS.

Un rele vé  flori stique  e t faunistique  a é té  réalisé  en  juin  2005, renouvelé  en  juin 2006 :

- Pour ce  qui  conce rne la flore , tou tes les espèces observées sont communes ou  assez communes.
Aucune espèce  ne  béné ficie d’une  pro tection réglementaire , aucune ne figure  sur  la li ste régionale des

espèces dé terminantes ZNIEFF en  région Cen tre ;
- Parmi  le s espèces animales, une  est e stimée sensible : l e Busa rd Saint-Ma rtin  (e spèce  in scri te  à

l’annexe I de la directi ve oiseaux 79 /409 /CEE  et e spèce  dé terminan te ZNIEFF en région Cen tre). Aucun
indice  de  nidi fi cation n ’a é té  observé  lors des rele vés.

Le pé titionnaire indique  que :

- dans la  mesure du  possible , l es tr avaux de  décapage seron t réalisés en dehors de la  pé riode  de
nidifi ca tion  et d’é levage des jeunes, celle -ci  s’é tendan t de mars à  juillet in clu s, cette  proposi tion  est

reprise  dans le  proje t d’arrê té  pré fectoral  ci-join t –  ar ti cle  III.4 .A ;

- la remise en é ta t sera  réalisée de  façon coordonnée à  l’a vancée de  l’e xploi tati on afin  de  resti tuer  le s
terres agricole s dont le s potential ité s d’a ccueil pour la faune e t la flore  son t similaire s à  celle s de terres en

place .

Sites  et  paysages :  l’environnement du  site  e t de sa  pé riphé rie proche  est composé  de  grandes parcelle s
cultivées. L’exploitant indique  que :

- les mer lons pé riphé riques réduisent le  champ de vision sur  le s excavations ;
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- le décapage p rogressi f limité  aux besoins de  l’e xploi ta tion  perme t de main tenir  le s terrain s dans leur  é tat

actuel l e plus long temps possible ;
- l’aire des in stal lati ons sera  encaissée pa r rappor t au  ni veau  du  terrain  na turel ;

- l’é lément le  plu s vi sible  est consti tué  des stocks de  produits fini s lor sque  ceux-ci  on t a ttein t leur ni veau
maximal. Sur  ce point, l’e xploi tant rappelle  que  la  pé riode de chaulage a li eu d irectemen t après la mise

en stock, en  conséquence  les sto cks ne  restent que  quelques semaines voire quelques jours à  ce  ni veau .

Urbanisme  - s erv it udes :  les terrain s sont si tués en  zone NC du Plan Local d’Urbanisme  de  Voves dont la
derniè re ré vision simpli fiée da te du 15 juin 2005. Dans ce tte zone , l es in stallati ons cla ssées liées à  l’acti vité
agricole e t à  l’ activité  rou tiè re son t au tori sées.

Un oléoduc (canali sation DN300  Vi tra y-en-Beauce/Voves)  traverse  la  zone  sol lici tée en  extension. Le
pé titionnaire indique  que  la  socié té  Française Donges-Me tz (SFDM), gestionnaire  de  cette  canali sation a  émis
un avis sur  les précau tions à  prendre  lor s de  l’exploi tati on par courr ier du 3  mai  2006 . Il  indique que la SFDM

demande à  ce  que  :
- aucun  stockage  de  maté riau ne soi t effe ctué  à  moins de 5  mè tres de  la  canali sation dans la  limite où  la

pente  du  talus de  stockage  est in fé rieure à  30° ;

- un merlon  de  pro tection soi t mis en p lace sur  tout tr acé  du  pipel ine avec maté rialisation par pique t ou
balise  tous le s 25 mè tres ;

- des accès coupan t l’a xe  de  l’oléoduc pouvant ê tre empruntés par  des engins pourron t ê tre créés dans la

mesure  où  une  pro tection  par  dal le bé ton soi t préalablement réalisé  ;
- aucune u tili sation d’explosif à  mo ins de  40  mè tres ne  so it fa ite .
Le pé titionnaire ajoute  qu’une  distance  de  20  mè tre s de  par t e t d’au tre  de l’axe de  la  canali sa tion  sera
main tenue  (il  join t une  té lé copie du gestionnaire  de l ’oléoduc en  da te du 16 octobre  2007 ).

La SFDM a  é té  consul tée sur  la  demande d’auto risa tion  dans le  cadre de l ’enquê te  administrati ve . Son avis,
ainsi  que  le s réponses apportées par  la  socié té  MEAC et le s di sposi tions p roposées au regard  de  ces
é léments son t présentées dans le  tableau  re censan t le s avi s des servi ces ci-a van t, et ar ti cles III.1.E  e t III.4.E

du projet d’arrê té  ci-join t.

Une  ligne  é lectrique  Haute Tension  trave rse  le s parcelle s XA 30 e t 34 dans la  par tie  re stant à  exploiter sans

qu’un support ne  soit présen t sur  ces parcell es. Nous ne  di sposons pas, à  ce jour, de  l’a vi s du gestionna ire de
cette  ligne . A tou t l e moins le proje t d ’arrê té  reprend  le s prescriptions d’un  arrê té  pré fectoral d ’autorisation

d’une autre carriè re du département traversée par des lignes hau te  tension, et di spose  qu’  «  en  ce qui
concerne  le s li gnes é lectriques, l’ exploitant veille  au  respect des te xte s rela tifs à  l’exécu tion  de  tr avaux à

proximi té  de cer tain s ouvrages sou terrains, aé riens ou subaqua tiques de transpor t ou  de distribu tion .
L’explo itan t se  con forme aux éven tuelle s autres re commanda tions te chniques e t aux di stances que  le

gestionnaire du ré seau concerné  lui  fait connaîtr e, même dans le  cas où  ces re commanda tions son t plus
stri ctes que le s prescriptions du  présen t arrê té . »  - ar ticle  III.4.E  du  projet d’arrê té .

La commune de Voves est conce rnée par  l’indi ca tion  géographique protégée des volaille s de  l’Orléanais. A ce

titre , l’Institut National des Appella tions d ’Origine  e t de la Qualité  a  é té  consul té  ; il  n’éme t aucune  objection
sur la demande .

Le site  n’e st concerné  par  aucun  pé rimè tre  de  pro te ction (monument hi stor ique , cap tage  d’alimenta tion  en

eau po table...) .

Remise  e n é tat :
Zone  comprise  en tre  la  RD154 e t l’oléoduc :  cette  zone sera remblayée ju squ’au niveau du terrain naturel

initial  (146 m nGF)  par  apport de  maté riaux inerte s d’origine exté rieure puis régalage  de  te rres végé tales sur
une épaisseur  de  2  mè tres. Le volume  de  maté riaux d’o rigine  exté rieure  nécessai re est, selon  l’e xploi tan t, de

250 000 m
3  
soit 385 000 tonnes. Ces ma té riaux commenceron t à  ê tre apporté s à  partir de la  5

è me
 année

d’autori sa tion  pour  une durée de 10 ans. Les ma té riaux admis seron t l es suivants : emballages en verre ;

bé tons ; briques ; tu iles e t cé ramiques ; ve rre ; mé langes bi tumineux ; terre s e t pierres. Les emballages
doiven t sui vre  des filiè res de  re cyclage (il s sont proh ibés en  rembla i de  carriè re), le s enrobés bitumineux ne

doiven t pas con tenir  de  goud ron (un te st e st à  réaliser  dans le cadre de la  procédure d’accep ta tion  don t les
résultats doiven t figurer sur  le  bordereau  de suivi) . Le projet d’a rrê té  pré fectoral  reprend ces propositi ons ain si

limi tées, ain si que les di spositions de  l’ar ti cle  12.3. de  l’arrê té  ministé riel du 22  sep tembre  1994  modi fié  relati f
aux exploitations de  carriè res et aux installa tions de  premier  tra itemen t des ma té riaux de carr iè res

(bordereaux et reg istre  de  suivi  des appor ts e xté rieurs ; plan  topographique pe rme ttan t de  lo cali ser  le s zones
de remblai s co rrespondan t aux données figu ran t sur  le registre)  –  ar ticle III.7.



15/16

Reste  des terrains : les ma té riaux d’origine exté rieure ne  seron t utili sés que  la zone compri se entre l’ oléoduc

et l a RD154 . Le reste des  terrain s se ra remb layé  pa rtiell ement à  l’aide  des sté riles d’e xploi tati on (25 %  du
tou t-venan t e xtrait). Le  remblayage  sera réalisé  de maniè re  à  raccorde r ce tte  zone  aux terrains limitr ophes e t

aux ter rain s remblayés intégralemen t par  une  pen te  trè s douce  (10° à  15°) .

Sur l’ensemble  des te rrain s, la  ter re végé tale sera  remise en place  sur une  épaisseur de 2 mè tres.

Dange rs  pré senté s pa r le  site : l ’é tude de dangers liste  les ri sques d’origines in terne  e t externe  au  site :
- risque  d’a cciden ts corporels,

- risque  d’éboulemen ts, d’a ffai ssement,
- risques d’in cendie  e t d’explosion,

- pollution de l’eau ou de l’air,
- risques lié s aux é léments exté rieurs au si te ( risques na turel s, a cciden ts de  la  circu lati on).

Les mesures qui  seron t pr ises sont décrites au  dossier, certaines son t rappelées dans le présent rapport. Il

s’agi t notammen t :
- l’expé rience du pe rsonnel  et le s actions de p révention menées par  l’en trep rise ,

- le main tien  d’une  bande inexploitée de 10 mè tres au minium en  limite  d’empri se ;
- la signali sa tion  rou tiè re ;

- l’interdi ction  de  fumer  à  proximité  de  la  ci terne e t des réservoir s d’engins ;
- présence d’extincteurs dans chaque engin, au niveau de l’installation de traitement, près du

stockage de carburant et d’huiles ;
- mise à  di sposition de sable avec une  pelle  à  proximi té  de  l’aire  de  ravitaillemen t ;

- exercices de  sécu rité  ;
- les mesures de  préven tion / protection  contre  le s risques de  pollution acciden telle  é voquées

précédemmen t, e tc.

D’une  maniè re géné rale, l e projet prévoi t égalemen t l’interdi ction d’accès du si te au publi c (portai l ferman t
l’accès au  site , me rlon  de clô ture , panneaux in terdi san t l’accès, signali sa tion  e t aménagemen t de  l’a ccès,

balayage de la  chaussée lorsque  nécessaire , consignes de  sécurité .

Des mesures de sécuri té  du personnel  sont précisées au dossier , ainsi  que des mesu res d'h ygiène.

4 –  AV IS  DU SERV ICE INSTRUCTEUR

Le commissaire  enquê teu r, le  conseil  municipal  de  la  commune  d’implanta tion , la DDAF, la  DIREN e t la DDE
ont émis un  avis favorable .

Le conseil municipal de Fains la Folie e t l’INAO  n’on t pas d’objection à  formuler .

Les ma ires de  Vill eau et de  Villeneuve S t Nicolas on t fai t savoir  l’accord de  leu r commune  –  nous ne

disposons pas de  dé libé ration  de  leurs conseil s municipaux.

Les poin ts techniques rele vés lor s de  l’in stru ction  on t fai t l’o bjet d’un examen .

Les réponses appor tées par l e pé ti tionnaire rela tives à  l’avi s du  Consei l géné ral n’appellen t pas d’observa tion
de la  par t de ce  se rvi ce .

Les proposi tions de prescrip tions fai te s dans le  présen t rappor t tiennen t compte du rappor t de M. Mage t,

hydrogéologue consul té  sur  l’emplacemen t des pié zomè tres, re tiennen t le s re commanda tions formulées par
les servi ces e t les engagemen ts du  pé titi onnaire  en  matiè re d’a ccès aux engins de secours (rele vée par le

SDIS), de  mesures de  pro tection de la nappe  (rele vées par l’hydrogéologue  agréé  coordonna teur  –  M.
Alcaydé  ; ki t an tipo lluti on, ra vitaillemen t sur  aire s é tanches, i nterdiction  du  plâ tre  dans les maté riaux de

remblai ), et de  mesures de protection  de  l’oléoduc (rele vées par  la SFDM).

Nous ne di sposons pas de l’ensemble des avis solli cité s dans le cadre  de  la  procédure, no tamment le
gestionnaire de la  ligne haute  tension . A  tout le  moins le projet d’ar rê té  reprend  le s prescrip tions d’un  arrê té

pré fectoral  d’au tori sation d’une  au tre  car riè re du  départemen t tra versée par  des li gnes haute  tension , e t
dispose  qu’  «  en  ce qu i concerne  le s l ignes é lectriques, l ’exploitant veille  au  respect des te xtes rela tifs à

l’exécu tion  de tra vaux à  proximi té  de cer tain s ouvrages sou terrains, aé riens ou  subaqua tiques de  transport ou
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de distr ibution. L’e xploitant se  con forme aux éven tuelle s au tres re commanda tions te chniques e t aux di stances

que le  gestionnaire du  réseau concerné  lui  fait connaître, même dans le  cas où  ces recommanda tions son t
plus stri cte s que  le s prescrip tions du présent arrê té  »  - ar ticle III.4.E . Nous proposons que  le s avis é ventuels

qui parviendraien t en préalable à  la  commission fa ssent l’objet d’un  examen  en  commission.

Concernan t le tra fi c e t l’accès au si te , il  appa rtient à  l’en trepri se  MEAC de  fournir  à  Monsieur l e P ré fet une
dé libé ration du  consei l municipal  l’au tori san t à  utili ser  le  CR n°101 .

5 –  CONCLUS ION ET PROPOSITIONS

Con formément à  l’ar ti cle R.512-25 du Code  de  l’environnement, nous proposons à  Monsieur  le  Pré fe t d’Eure-

et-Loir  de  solli citer  l’a vi s des membres de la  Commission  Dépar tementale de la Na ture , des Paysages e t des
Site s sur  le  proje t d’arrê té  join t en  annexe.

Le cas échéant, nous proposons à  Monsieur  le pré fet de  réserver l a signa ture  de  l’arrê té  d’au tori sa tion

d’explo iter  à  la  fou rniture de la dé libé ration  du  conseil municipa l au tori san t la MEAC à  utili ser  le  CR 101.

Le Che f de  subdivi sion ,
Inspecteur  des install ations classées,

Vu e t transmis avec avis con forme ,

A Monsieur  le Pré fet d’Eu re e t loir ,
Pour le  directeur  e t pa r dé légation ,

Le Che f de  groupe  de  subdivi sions,


